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L’EXECUTIF PROVINCIAL A L’EPREUVE DU REGIONALISME POLITIQUE  
LA TSHUAPA DANS LA LIGNE DE MIRE. 
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Assistant et Apprenant en D.E.S., Faculté des Sciences Sociales, Administratives et Politiques, 
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Résumé 

La décentralisation instaurée en République démocratique du Congo par la Constitution de 2006 et les lois de 
2008 confère aux provinces une autonomie administrative destinée à rapprocher la gouvernance des citoyens et à 
favoriser le développement local. La présente étude analyse le rôle de l'exécutif provincial comme acteur central de cette 
dynamique, en mettant un accent particulier sur la province de la Tshuapa. À partir d'une approche fonctionnaliste, 
elle examine les fondements théoriques et juridiques du régionalisme politique, les modalités de désignation des 
animateurs de l'exécutif provincial ainsi que les principaux obstacles à une gouvernance efficace. L'analyse met en 
évidence le décalage entre le cadre juridique, qui consacre la libre administration des provinces, et les pratiques 
politiques marquées par l'instabilité institutionnelle, la prédominance de la logique partisane et les crises récurrentes 
de leadership. L'étude montre que la qualité des dirigeants provinciaux constitue un facteur déterminant de la réussite 
des politiques publiques, de la mobilisation des ressources locales et de la transformation des potentialités économiques 
en opportunités de développement. Elle conclut que les difficultés observées dans la province de la Tshuapa relèvent 
moins d'un déficit de ressources que de contraintes institutionnelles et managériales. Dès lors, le renforcement de la 
gouvernance provinciale passe par une meilleure articulation entre légitimité démocratique, compétence technique et 
leadership, afin de rendre effectifs les objectifs poursuivis par la décentralisation en République démocratique du Congo. 

Mots-clés : Régionalisme politique, Exécutif provincial, Décentralisation, Gouvernance locale, Leadership, Province 
de la Tshuapa, Administration provinciale, République démocratique du Congo. 

Abstract 

The decentralization process introduced in the Democratic Republic of the Congo through the 2006 
Constitution and the 2008 laws grants provinces administrative autonomy aimed at bringing governance closer to 
citizens and promoting local development. This study examines the role of the provincial executive as a key institution 
within this framework, with particular emphasis on the Tshuapa Province. Using a functionalist approach, it analyzes 
the theoretical and legal foundations of political regionalism, the selection process of provincial executive leaders, and 
the major challenges affecting effective provincial governance. The findings reveal a significant gap between the legal 
framework, which guarantees provincial self-government, and political practice characterized by institutional 
instability, the predominance of partisan interests, and recurrent leadership crises. The study demonstrates that the 
competence and leadership of provincial executives are decisive factors in the implementation of public policies, the 
mobilization of local resources, and the transformation of regional potential into sustainable development opportunities. 
It concludes that the governance difficulties experienced in Tshuapa stem less from a lack of resources than from 
institutional and managerial shortcomings. Consequently, improving provincial governance requires a better balance 
between democratic legitimacy, technical competence, and effective leadership to achieve the objectives of 
decentralization in the Democratic Republic of the Congo. 

Keywords: Political regionalism, Provincial executive, Decentralization, Local governance, Leadership, Tshuapa 
Province, Provincial administration, Democratic Republic of the Congo. 

INTRODUCTION 

Le titre de cet article paraît à première vue comme peu plus paradoxal, à la limite, provocateur, 
accusatoire ! Il semble dévoiler antinomiquement deux variables en dualité, pourtant complémentaires, 
imbricatives par essence : la décentralisation1 territoriale et le gouvernement provincial qui en découle. Le 
régionalisme comme mode de gestion administrative demeure un outil de gestion permettant au « Prince2 
» de réaliser efficacement sa mission régalienne, notamment, par le transfert des compétences, la création 
des biens et services pour l’épanouissement intégral des citoyens. Il faut s’y rapprocher, s’y rapprocher 
davantage ! Dans le contexte de la RD Congo, cette évidence est mise en branle au travers de la 
décentralisation enclenchée en 2006 cristallisée par la Loi N° 08/012/ du 31 juillet 2008 portant principes 
fondamentaux relatifs à la libre administration des provinces. Elle l’est aussi par la Loi organique du 7 

                                                           

1 Lire Phambu Ngoma-Binda, La Pensée Politique Africaine contemporaine, L'Harmattan (2013) Décentralisation 

chaotique en République démocratique du Congo - format PDF 

De  Jean-Pierre Lotoy Ilango-Banga 
2 Inspiré du titre du célèbre ouvrage de Nicolas Machiavel. 

https://e-librairie.leclerc/author/jean-pierre-lotoy-ilango-banga/219937


 

 

octobre 2008 portant composition, organisation et fonctionnement des Entités Territoriales Décentralisées et 
leurs rapports avec l’État et les Provinces3.  

Tout compte fait, la pondération de ces 2 Lois déclinent 3 niveaux distincts de responsabilités : Le 
pouvoir central, le pouvoir provincial et les entités territoriales décentralisées (ETD), notamment les villes, 
les communes, les secteurs, les Chefferies. Notre attention porte sur l’exécutif provincial en tant que 
charnière entre le pouvoir central et les entités territoriales décentralisées. Tant il est vrai que les textes 
règlementent les matières, les compétences aussi bien concurrentielles qu’exclusives, tant il est aussi vrai 
qu’il s’observe, malheureusement, un grand hiatus, un fossé entre de beaux énoncés et leur « fonctionnalité 
»4.L'organe appelé à objectiver, à gérer au quotidien la province, est continuellement confronté à une sorte 
d’ « impeachment à l’américaine » dans la réalisation de ses ambitions de la part du législatif provincial. Ainsi, 
se provoque-t-il un lot permanent d’incertitude et d’instabilité faisant le lit à l’inopérationnalité, à 
l’ingouvernabilité, et l’impraticabilité. Erigée en province en 2015 à la suite du démembrement de la 
province de l’Equateur, les avancées de la Tshuapa sur le plan socio-économique laissent à désirer. La 
responsabilité de ces contreperformances est, certes, partagée et due à des causes diverses entre les différents 
acteurs. Toutefois, l’organe exécutif en répond, naturellement en premier lieu en vertu des compétences 
constitutionnelles et légales qui sont les siennes. En dépit de moult causes annihilant les performances du 
gouvernement provincial de la Tshuapa, force nous est, d’en tracer les linéaments quitte à susciter l’intérêt 
des chercheurs épris de mêmes ambitions que nous.  

Notre préoccupation est qu’au-delà des postulats, des préjugés universalistes et sempiternels, « 
l’enfant pauvre des Provinces 5» du pays, la Tshuapa, est dotée, autant que d’autres provinces, des moyens et 
ressources nécessaires, pour éclore le processus de progrès socio-économique. Les faits en démontrent 
malheureusement le contraire ! Ce cas, si atypique, incite des chercheurs à s’interroger sur les pesanteurs, 
mieux les forces centripètes et centrifuges éventuelles. Nous partons de l’hypothèse selon laquelle la qualité des 
animateurs de l’exécutif est déterminante pour le succès d’une province. Ils conduisent les politiques publiques 
provinciales, fédèrent les forces centripètes et les forces centrifuges, impulsent, innovent, mobilisent et réalisent, font 
preuve d’ingénierie sociale. Ils ont pour mission socio-économique, la conversion des potentialités en 
opportunités et celles-ci en avantages comparatifs, voire compétitifs avec comme aiguillage des perspectives 
du développement. Il va sans dire que, pour des raisons méthodologiques, nous mettons volontiers en 
épochè d’autres variables explicatives. 

Le cadre analytique ci-haut brièvement décrit, nous suggère le recours à une méthode séculaire, le 
fonctionnalisme. Le grand mérite de celle-ci est de rendre compte du rôle des animateurs de l’exécutif 
provincial conformément aux prescrits des textes. 

Le texte s’articule sur des points ci-dessous : Fondement théorique et légal du régionalisme politique 
en RD Congo ; Choix des animateurs de l’exécutif à l’aune des textes ; Problématique de la gouvernance de 
la Tshuapa. 

I. FONDEMENT THEORIQUE & LEGAL DU REGIONALSME POLITIQUE  

1.1. Fondement théorique 

La problématique de la gouvernance participe de la volonté de rapprochement des gouvernants aux 
gouvernés, du pouvoir central aux citoyens. Le transfert des compétences vers les provinces ou les régions 
en demeure donc la passerelle obligée. Moult auteurs en développent des thèses, des dialectiques parfois 
contradictoires. Pour mieux en cerner la problématique, force nous est de nous mettre dans le sillage de deux 
courants aux allures contradictoires. 

« La Communauté imaginée » de Benedict Anderson6 et le régionalisme 

Anderson n’aborde pas, expressis verbis, la question de régionalisme. Celle-ci découle plutôt 
logiquement de ses travaux sur le nationalisme. En effet, dans son ouvrage intitulé « l’imaginaire national. 
Réflexions sur l’origine et l’essor du nationalisme »7, il développe sa pensée sur le nationalisme, son domaine 

                                                           

3 https://www.justicepaix.be/la-decentralisation-en-rd-congo-quelle-application/ 
4  Pris au sens d’Emile Durkheim et Herbert Spencer respectivement dans l’analyse de la société comme un corpus 

social et la fonction comme outil de compréhension. 
5 Le narratif courant considère la Province de la Tshuapa comme la plus pauvre, donc dépourvue  de moyens substantiels 

pour son essor. 
6 https://www.lhistoire.fr/classique/%C2%AB-limaginaire-national%C2%A0%C2%BB-de-benedict-anderson 
7 Anderson Benedict, L’imaginaire national : réflexions sur l’origine et l’essor du nationalisme (traduit de l’anglais) 

Paris, Editions La Découverte. 1996 212 P 



 

 

de prédilection. « Dans un esprit anthropologique, écrit-il, je proposerai donc de la nation la définition suivante : une 
communauté politique imaginaire, et imaginée comme intrinsèquement limitée et souveraine. Elle est imaginaire 
(imaginée) parce que même les membres de la plus petite des nations ne connaîtront jamais la plupart de leurs 
concitoyens : jamais ils ne les croiseront ni n'entendront parler d'eux, bien que dans l'esprit de chacun vive l'image de 
leur communion. »8 Benedict perçoit la nation dans une perspective sociologique, identitaire mais non forcément et 
préalablement comme un espace économique de production et de circularité des biens et services. . Pour lui, la nation 
où l’Etat-nation est une construction sociale, une communauté imaginaire, un groupe des personnes qui ne se sont 
jamais vus et qui, par un lien virtuel, mais se reconnaissent appartenir à un espace sociologique. Elle s’identifie à 
travers la langue, l’histoire que l’on a en partage, la religion, les croyances… qui en sont autant d’archétype. Transposée 
dans le contexte régionaliste, la région selon Anderson, est le remodelage d’une nation, mieux, un Etat-nation en 
miniature. Les membres s’y attachent et s’y reconnaissent à travers des valeurs culturelles communes. Du coup le 
régionalisme s’érige en antichambre du nationalisme. L’attachement à sa région peut conduire au rejet de l’autre et, du 
coup, à un enfermement, pire à des revendications identitaires extrémistes et communautaristes. Les partis extrémistes 
s’inscrivent généralement dans cette logique identitaire débouchant sur des revendications séparatistes. C’est le cas du 
parti d’Extrême droite Flamand, Vlaams Belang, qui ne jure que par l’autonomie de la Flandre, la NVA de l’actuel Ier 
Ministre Belge, Bart DE WEVER prône la confédération, à Catalogne en Espagne, le parti indépendantiste, Ensemble 
pour la Catalogne en revendique l’indépendance sur fond d’un créneau régionaliste. Il n’en est pas autrement pour 
l’Afrique. Le Congo de peu après l’indépendance en a fait les frais par un pseudo fédéralisme ayant débouché sur la 
sécession à la province cuprifère Katanga ; le conflit qui éclata en Casamance, au Sénégal, avait des visées 
indépendantistes donc, régionalistes. La guerre au Soudan résulte notamment des clivages identitaires entre le Nord 
majoritairement musulman et le Sud, chrétien et animiste. Ces cas, non exhaustifs, constituent une monstration du 
revers de régionalisme en tant qu’affirmation de soi. Dans un titre on ne peut plus cynique qu’ironique, « Le 
régionalisme à la congolaise : un poison national ? »9 , l’auteur, Dunia Matata, pince-sans-rire, fait une lecture 
anthropo-sociologique du régionalisme au Congo : « Entre nous soit dit, et tout le monde le sait. Certains 
Congolais sont régionalistes, avec un égoïsme inouï. De Kinshasa à Gbadolite, en passant par Bunia, Goma 
et Lubumbashi… Le régionalisme en RDC, c’est un peu comme une compétition non officielle entre 
provinces : qui fait le meilleur ntaba ? Qui a le plus de ministres ? Ou encore qui danse mieux le Mutuashi ? 
Plus loin, qui parle un lingala raffiné ? 10 Cette perception écornée du régionalisme dans l’imaginaire collectif 
est de nature à mettre en mal son application effective et efficace sans un leadership éclairé. Les régimes 
totalitaristes et centralistes observés particulièrement dans la plupart de pays africains constituent une réponse pour 
annihiler des velléités séparatistes. Toute raison gardée, les auteurs qui soutiennent le régionalisme en développent des 
thèses laudatives en proclamant, urbi et orbi, des bienfaits qu’il offre. 

Rappel théorique du régionalisme politique en RD Congo. 

Les doctrinaires opèrent un distinguo entre la décentralisation et le régionalisme politique. L’un consiste en un 
transfert des compétences du pouvoir central vers les provinces ou régions, l’autre, la revendication, mieux la défense 
des intérêts d’une région par le processus de la régionalisation des pouvoirs particulièrement les pouvoirs législatif 
exécutif Le tableau mnémotechnique ci-dessous en dégage des similitudes et des disparités. 

Tableau I. Similitudes et dissemblances entre la décentralisation et le régionalisme politique11 

Décentralisation Régionalisme politique Observations 

 Principe d’autonomie des collectivités 
locales 

Principe d’autonomisation Ressemblance 

Principe de libre administration Libre administration  Ressemblance 

Participation citoyenne  Les citoyens en sont largement tenants et aboutissants. Ressemblance 

Gestion administrative d’un Etat 
Unitaire 

S’applique aussi dans le contexte fédéral. Dissemblance 

Le pouvoir central y exerce un droit de 
regard. 

Autonomie de décision et d’action. Différence 

Préserver l’intérêt général Primauté des intérêts locaux Différence 

                                                           

8 https://www.lhistoire.fr/classique/%C2%AB-limaginaire-national%C2%A0%C2%BB-de-benedict-

anderson,consulté ce 6 /10/2025 à 19 :23 
9 Dunia Matata,  https://habarirdc.net/regionalisme-rdc-poison-national-nepotisme/ consulté le 8 octobre 2025 à 15 :30 
10 Dunia Matata, Ibidem, p.1. 
11 Source : Conçu par nous sur base des données recoupées de différentes sources d’information. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Mutuashi
https://www.lhistoire.fr/classique/%C2%AB-limaginaire-national%C2%A0%C2%BB-de-benedict-anderson,consulté
https://www.lhistoire.fr/classique/%C2%AB-limaginaire-national%C2%A0%C2%BB-de-benedict-anderson,consulté
https://habarirdc.net/regionalisme-rdc-poison-national-nepotisme/


 

 

 Instance médiane entre le pouvoir central et les 
collectivités locales, ETD 

Dissemblance 

 Cadre de compétition inter-régionale source d’émulation. Différence 

 Autonomie politique et institutionnelle : action normative 
notamment. 

Dissemblance 

Source : Tableau conçu sur base des données recoupées de différentes sources d’information. 

Tout compte fait, le régionalisme politique met en branle des compétences régionales lui reconnues 
par le pouvoir central, notamment l’autonomie politico-institutionnelle et de gestion dans le but de 
s’approprier le processus de développement. 

1.2. Fondement légal du régionalisme politique en RD Congo 

Le Régionalisme en RD Congo est régi par la Loi n° 08/012 du 31 juillet 2008 portant principes 
fondamentaux relatifs à la libre administration des provinces. En substance, cette Loi définit le concept 
province ou région comme une entité politique et administrative du territoire de la République dotée de la 
personnalité juridique, jouissant de l'autonomie de gestion de ses ressources humaines, économiques, 
financières et techniques. Elle exerce, par ses institutions politiques, les compétences qui lui sont dévolues 
par la Constitution. Elle coopère avec les autres provinces et le pouvoir central dans le cadre du 
fonctionnement régulier des institutions. (Art 2). Cet article donne la quintessence d’une province : sa 
configuration, son statut juridique, ses compétences, mieux l’étendue des compétences selon les prescrits de 
la Constitution. Par ailleurs, les dispositions suivantes sont intéressantes (Art3, Art4, Art5). Elles procèdent 
à l’énumération des territoires et les subdivisions qui sont sous leur emprise. En revanche, cet article a 
comme focus les dispositions portant les institutions politiques de la province et leur fonctionnement. En 
effet, l’article 6 décline 2 institutions politiques dans une province : l’Assemblée provinciale et le 
Gouvernement provincial. L’une, un organe délibérant et légiférant, l’autre l’exécutif avec la mission de 
gérer au quotidien la province. A la Loi de préciser à son Article 23 que le Gouvernement provincial est 
composé d'un Gouverneur, d'un Vice-gouverneur et des ministres provinciaux. Ce sont eux qui ont la 
destinée de la province à travers des politiques publiques régionales. C’est à l’article 28 que le rôle de 
l’exécutif provincial par le biais du Gouverneur se définit et se cristallise. En effet, le Gouverneur est le chef 
de l'exécutif provincial. Il le représente et l’engage en justice et auprès des tiers. Qui plus est, il dispose de 
l'Administration publique en province. A ce titre, tous les services publics provinciaux et nationaux en 
province sont placés sous son autorité. (Article 28). Il va sans dire que la clé de l’essor de la province est 
entre ses mains. Il en tient les manettes à travers un programme d’action approuvé par l’Assemblée des Elus 
provinciaux. Par ce contrat servant de feuille de route, l’exécutif provincial se voit doter d’un précieux et 
indispensable instrument pour mener sa politique à travers des axes jugés prioritaires avec des externalités 
positives12 sur le vécu des citoyens. 

II. CHOIX DES ANIMATEURS DE L’EXECUTIF PROVINCIAL A L’AUNE DES TEXTES 

Le Gouverneur, le Vice-Gouverneur et les Ministres forment l’exécutif provincial. Les deux premiers 
sont élus par l’assemblée provinciale pour un mandat de 5 ans aux termes de l’Article 23 alors que la 
désignation des Ministres relève du pouvoir discrétionnaire du Gouverneur. Toutefois, cette désignation est 
opérée dans des secteurs prioritaires de la province aux fins d’une bonne gouvernance dans la résolution 
des problèmes auxquels la province fait face. 

II.1 Choix des animateurs : de la compétence à la particratie  

Le Gouverneur et le Vice-Gouverneur sont votés par les Elus provinciaux à l’issue d’un scrutin 
indirect. En d’autres termes, les Députés provinciaux exercent le droit de vote du souverain primaire, seul 
détenteur du pouvoir par procuration. Ils résultent donc d’un exercice démocratique et sont permanemment 
astreints au devoir de redevabilité. Cette remarque lève l’équivoque souvent observée et consistant à ignorer 
le rôle prépondérant des citoyens, -bien qu’indirect-, dans la désignation du Gouverneur et du Vice-

                                                           

12 En économie, les externalités  positives désignent des avantages non compensés d’une activité  économique ( 

production ou consommation   générés auprès des agents économiques ou auprès des tiers . 

Exemple simple ; la consommation d’un bien public (pont, chemin de fer, train, Bus), la musique que l’on consomme 

grâce à l’émetteur d’un voisin mitoyen vous est gratuitement profitable sans contrepartie ni compensation aucune.  

Toutefois, cette musique peut occasionner  des nuisances sonores Elle  provoque, dans ce cas,  une externalité négative. 



 

 

Gouverneur. Dès lors, il s’applique le séculaire principe selon lequel il n’est de démocratie sans le peuple.13 
L’hypothèse ici postule que les conditions d’organisation de ce choix respectent les règles de l’art notamment 
les standards tels qu’édictés par le pouvoir organisateur des élections, la Commission Nationale 
Indépendante, CNI, pour le cas d’espèce. Elle veille objectivement sur les qualités d’un futur Gouverneur et 
son complice. Par-dessus tout, ils doivent revêtir les capacités managériales telles qu’un leadership éprouvé, 
meneur d’hommes, intègre et empreint d’une loyauté éclairée et absolument pas naïf. 

III. 2 En est-il toujours ainsi ? Quand dire, c’est faire14 ! 

Le Gouverneur et le Vice-Gouverneur sont des personnalités politiques. Ils opèrent donc sous 
l’emprise de leurs formations politiques respectives dont ils sont issus, redevables et auxquelles ils doivent 
inconditionnellement militantisme et loyauté. Caroline Van Wynsberghe estime que la « Particratie,- puisque 
c’est de cela qu’il s’agit- est « un terme dont l’acception dans le langage courant a largement dépassé sa signification 
politologique pour désigner une dérive de la démocratie représentative, quand les partis politiques en arrivent à 
substituer leur propre intérêt à l’intérêt général ».15 En effet, il s’agit d’une démocratie sans le peuple16, celui-ci 
étant substitué par les chefs des partis par lesquels le choix des dirigeants de la province s’opère, non à l’aune d’un 
critérium objectif, mais conformément à leurs motivations personnelles. Ce type de choix modèle et alimente des 
préjugés au point d’y imputer, -à tort ou à raison-, des contreperformances observées dans la plupart des provinces. Du 
coup la redevabilité est tournée plutôt vers le parti et non en direction des détenteurs traditionnels du pouvoir. 

III. PROBLEMATIQUE DE LA GOUVERNANCE A LA PROVINCE DE LA TSHUAPA 

La littérature sur la gouvernance17, indépendamment de contexte, postule la mise en application de ses principes-
clés18. Les responsables de l’exécutif provincial doivent avoir la capacité de les intérioriser de s’en approprier de manière 
à en faire œuvre utile pour la gestion de leur entité aux fins du développement19. Au nombre de ces principes, relevons-
en quelques-uns : participation citoyenne et représentation, transparence et redevabilité, Etat de droit, responsabilité et 
éthique. Le principe de participation postule que les citoyens doivent prendre part à la gestion de la province, 
directement ou indirectement à travers leurs représentants légitimes ; ce qui garantit la transparence et le monitoring 
citoyen. Par ailleurs, la justice et l’équité doivent soutenir les actions provinciales de manière à mobiliser les ressources 
humaines nécessaires dans le respect de leurs droits, notamment les droits à la vie, au développement droit à un 
écosystème décent et humain. In fine, la gouvernance recommande le respect des principes éthiques comme socle sur 
lequel elle est assise. L’intégrité, la lutte contre les antivaleurs : la corruption, la gabegie, le détournement. La 
problématique de la gouvernance à la province de la Tshuapa peut être cernée sous deux aspects : structurel et 
managérial , donc de leadership.  

 III.1 Problèmes d’ordre structurel et institutionnel.  

Tant il est vrai que le choix des animateurs de la province est régi par la Loi électorale qui en définit les 
conditions, tant il est aussi vrai que la prégnance du politique passe outre des qualités objectives notamment la 
compétence et le leadership, mieux des aptitudes managériales. Le manque des aptitudes nécessaires pour diriger 
prédispose à une sorte d’anxiété, « Burn-out » de la part du mentor, en cas de déloyauté, ou par l’Assemblée lorsque les 
désiderata, parfois hors d’atteinte, ne sont pas réalisés. Bref, un pouvoir imméritoirement acquis est source d’instabilité 
et d’incertitude. Notons que ce comportement dû à la forte dépendance de la source du pouvoir s’observe dans toutes 
les provinces. C’est la capacité managériale qui en fait la différence. 

III.2 Crise de leadership  

Restant sauves des recherches approfondies sur la Tshuapa, il nous semble important de relever que, par-dessus 
tout, il subsiste un manque de leadership. La province n’est pas qu’une entité politico-administrative. Elle est un espace 
régional économique dont la gestion nécessite des prérequis de l’économie spatiale notamment sur l’économie régionale. 

                                                           

13  Abraham Lincoln paraphrasé par Jean-Pierre Charbonneau, « De la démocratie sans le peuple à la démocratie avec 

le peuple », Ethique Publique Vol 7, N°1 /2005, P1 
14 Titre d’un classique ouvrage sur la philosophie du langage de Jhon Langshaw Austin, Quand dire, c’est faire, Seuil 

,2024 ,263 P. 
15 Caroline van Wynsberghe, La « particratie » pour le meilleur ou le pirehttps://www.revuepolitique.be/la-particratie-

pour-le-meilleur-ou-le-pire/consulté ce 10 octobre 2025. P.1 
16 Jean-Pierre Charbonneau, ibidem 
17  https://www.coe.int/fr/web/centre-of-expertise-for-multilevel-governance/12-principles#{%2225565951%22:[7]}  

Une réflexion théorique y est pertinemment développée. 
18 Participation démocratique, droits humains, Etat de droit, éthique publique, redevabilité, ouverture et transparence, 

administration de qualité effective et efficace, leadership compétence et capacité, réactivité, bonne gestion économique 

et financière, durabilité et prise ne compte du long terme, ouverture au changement et à l’innovation., 
19 Développement entendu au sens d’Amartya Sen. dans son approche de capabilité. 

https://www.coe.int/fr/web/centre-of-expertise-for-multilevel-governance/12-principles#{%2225565951%22:[7]}


 

 

La mobilisation des ressources dont regorge une province est fonction des aptitudes de son premier citoyen. 
Contrairement aux sempiternelles affirmations, du reste journalistiques et politiciennes, selon lesquelles la Tshuapa 
serait l’enfant pauvre de la RD Congo, le dynamisme et le volontarisme de son leader constitue un atout pour booster 
le développer et ainsi s’engager dans la voie du rattrapage. D’où cet oiseau rare viendrait-il ? Il viendrait de la Tshuapa 
quand tous auront compris qu’il y a lieu de lier la particratie à la technocratie. 

CONCLUSION 

La province de la Tshuapa, à l’instar des autres entités régionales de la RD Congo dispose d’énormes potentialités 
et ressources. Loin s’en faut ! Depuis son érection en province autonome, elle accuse du retard dans la marche vers 
l’essor de son progrès. Deux facteurs, que nous prendrions ipso facto pour des causes explicatives-, peuvent être 
mentionnés : des facteurs structurels et la crise de leadership. Le processus conduisant à la mise en place des animateurs 
de la structure, mieux de l’organe exécutif provincial est hyper-politisé. Ainsi la loyauté et le militantisme priment sur 
la compétence et le leadership en dépit d’existence des ressources humaines capables d’engager la province dans les voies 
du progrès. D’autre part, malgré le casting sur fond de la particratie, les désignés ne font toujours pas preuve de 
dynamisme, d’indépendance d’esprit dans la conduite des affaires de la province au point de manquer de la créativité, 
de l’inventivité, de la vision.  
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